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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Professeurs et parents d’élèves sont conscients de la montée des 
différends entre le corps professoral et certains élèves. Ces difficultés sont 
à l’image d’une société en perte de repères où ses valeurs fondamentales ne 
sont pas respectées y compris dans le pilier de la République qu’est l’école, 
qui en outre est la première priorité nationale. 

Il ne se passe pas une semaine sans que les médias rapportent une 
agression d’un élève envers un instituteur, d’un collégien envers un de ses 
professeurs. Ces actes sont bien sûr répréhensibles via la voie pénale, mais les 
insultes et l’irrespect qu’ont les élèves à l’égard du personnel de l’éducation se 
banalisent à tel point que certains enseignants se résignent à sévir. 

On peut se plaindre de ces inquiétantes déviances mais le code de 
l’éducation reste très évasif sur les obligations des élèves, n’y consacrant 
qu’un petit chapitre de 4 articles qui ne peuvent répondre aux exigences 
actuelles. 

Les élèves doivent, comme il est légalement établi, « accomplir des 
tâches inhérentes à leurs études ; elles incluent l’assiduité et le respect des 
règles de fonctionnement et de la vie collective des établissements ». Ses 
obligations, par leur étendue imprécise, tendent à faire oublier le tandem 
professeurs-élèves qui est au cœur des mécanismes de l’éducation nationale.  

Les règlements scolaires consacrent certaines obligations de l’élève 
envers son professeur. Néanmoins, les dispositions des règlements 
demeurent diffuses et leur étendue reste faible. En outre, elles possèdent 
une valeur règlementaire et locale ce qui ne peut les doter de l’application 
générale et de l’aspect symbolique que confère la loi. 

Cette proposition de loi tend à affirmer ce devoir de respect qu’ont les 
élèves à l’égard du personnel de l’éducation mais aussi envers toutes les 
personnes ayant un rôle au sein des établissements. Ce principe, qui nous 
semble pourtant naturel et dont nous prônons une application dans les 
relations entre les différents intéressés, n’est pas inscrit dans le code de 
l’éducation et nous sommes particulièrement responsables de cet oubli. 

Cette proposition de loi projette donc de retranscrire légalement et 
symboliquement une valeur que nous partageons tous : le respect de l’élève 
envers son professeur et envers l’adulte en général. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

L’article L. 511-1 du code de l’éducation est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Sans préjudice des dispositions énoncées à l’article L. 511-2, les 
élèves doivent le respect au personnel de l’éducation, au directeur d’école 
ou au chef d’établissement, au personnel en charge de missions éducatives, 
administratives et d’entretien ainsi qu’à toute personne en charge d’une 
mission professionnelle au sein de l’établissement, de manière permanente 
ou temporaire. » 

« Les élèves se doivent mutuellement le respect. » 

 








